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0. INTRODUCTION GENERALE 
 

0.1. Contexte et justification 
 
Classé 167ème sur 182 pays par Transparency International en 2025, avec un 
score de 17/100, le Burundi demeure dans la catégorie des Etats où la 
corruption est perçue comme endémique. Cette réalité statistique a des 
traductions concrètes.  
 
Selon Afrobaromètre 2024, un Burundais sur trois avait versé un pot-de-vin 
pour accéder à la santé ou à l’éducation au cours des douze mois précédents. 
 
Alors que la corruption semblait être un peu contenue avant le déclenchement 
de la crise de 1993, le dérèglement de l’autorité et les dysfonctionnements de 
l’État consécutifs à cette dernière ont constitué un terreau favorable au 
développement des comportements corruptifs. Ces derniers ont petit à petit 
gangrené le système administratif et politique et constituent aujourd’hui l’un 
des handicaps majeurs au développement, à la stabilité politique et au 
fonctionnement normal de la démocratie, qui est un long processus en cours. 
La lutte contre ce fléau représente donc un enjeu majeur pour le pays. 
 
Selon J. NIMUBONA et C. SEBUDANDI : « Pour opérer des réformes 
efficaces ayant un impact réel sur la gouvernance, cette lutte doit reposer sur 
une analyse minutieuse de la corruption, ses causes profondes, ses 
dimensions et ses conséquences ».1 Les secteurs publics perçus par les 
citoyens comme étant les plus affectés par la corruption sont : l’éducation, la 
santé, la justice, la police, l’administration et la distribution de l'aide 
humanitaire.  
 
 
 
 
 

                                                      
1 NIMUBONA (J.) et SEBUDANDI (C.), Phénomène de la corruption au Burundi : Révolte 

silencieuse et résignation, Bujumbura, 2007 pp ; 40-45 
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D’autres secteurs ont été cités. Il s’agit des marchés publics, des services des 
douanes ou des impôts qui sont rarement sollicités par la majeure partie des 
enquêtés, hormis quelques commerçants et d’autres personnes informées 
soit par les médias, soit par le biais des connaissances sur l’existence des 
pratiques de corruption ou de malversations économiques dans ces secteurs. 
 
Au sein de l’administration publique, la corruption n’est plus à cacher. Il s’agit 
d’un phénomène qui gangrène l’administration et est, dans une certaine 
mesure, un des facteurs considérés comme passage obligé pour obtenir les 
promotions tant au niveau des postes politiques qu’au niveau des postes 
techniques. Des fonctionnaires qui ne sont pas dans leur situation de droit et 
sont à l'origine d’une contre-production suite au manque de compétence sont 
promus. 
 
Ainsi, la corruption entretient une « carence » des ressources humaines ayant 
des performances et un professionnalisme avérés, ce qui fait que le déficit 
des capacités au sein des institutions étatiques avec un réel impact sur la 
qualité des fonctions de l’Etat est sans cesse relevé. 
 
Suite à des pratiques de corruption, l’administration burundaise est devenue 
de plus en plus fragile. Le phénomène de corruption n’est donc pas à prouver 
dans l’administration publique et dans d’autres domaines de l’État. Loin d’être 
un simple problème moral, la corruption au Burundi constitue un système 
d’incitations déformées qui pèse sur la croissance, l’accès aux services 
publics et la légitimité de l’État. Cette étude part donc d’un constat réel au 
sujet du caractère endémique du phénomène de la corruption au Burundi.  
 
Cependant, au fur du temps, ce phénomène prend diverses dimensions qui 
méritent d’être explorées et actualisées. Ceci fonde la pertinence d’une 
analyse sur les causes conjoncturelles de la corruption au Burundi. 
 
0.2. Objectifs de l’étude 
 
Globalement, cette étude entend contribuer à la lutte contre la corruption à 
travers la mise en exergue de ses causes conjoncturelles. De manière 
spécifique, elle explore d’abord les causes conjoncturelles phares qui sous-
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tendent la corruption au Burundi, propose ensuite les voies et les moyens de 
les endiguer et tente de réfléchir sur un plan de plaidoyer pour déconstruire 
les ressorts conjoncturels de la corruption au Burundi. 
 
0.3. Résultats attendus 
 
Cette analyse critique des causes conjoncturelles de la corruption au Burundi 
doit en fin de compte mettre en évidence les éléments suivants : 
 
- Les causes conjoncturelles phares qui sous-tendent la corruption au Burundi 
- Des propositions des voies et moyens d’endiguer les causes conjoncturelles 

de la corruption, 
- Une proposition d’un plan de plaidoyer pour déconstruire les ressorts 

conjoncturels de la corruption au Burundi. 
 
0.4. Méthodologie 
 
Par essence, une étude portant sur la corruption au Burundi vise à produire 
une compréhension approfondie des dynamiques qui influent sur l’ampleur de 
ce phénomène. Il s’agit de mettre à la disposition des différents acteurs une 
base analytique solide et des recommandations opérationnelles pour 
endiguer ce « fléau » qui entrave le développement du pays ainsi le processus 
de consolidation de la paix et de la démocratie. 
 
Les résultats de cette étude devront contribuer à étoffer une démarche de 
plaidoyer efficace pour en réduire l’amplitude. 
 
La réalisation d’une telle tâche requiert une démarche méthodologique 
rigoureuse, progressive et participative. L’approche compréhensive a semblé 
appropriée pour mettre en exergue les éléments clés de l’étude. Elle permet 
en effet d’explorer la dimension visible et invisible des pratiques des acteurs. 
De façon plus concrète, il a été question d’évoluer sur plusieurs étapes 
complémentaires qui ont permis, dans une logique de triangulation, de croiser 
les différentes sources d’information afin de produire une analyse cohérente, 
objective et contextualisée. 
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Dans un premier temps, une revue documentaire approfondie a été réalisée. 
Cette étape constituait un préalable indispensable pour la compréhension des 
réalités existantes et des dynamiques évolutives au sujet de la corruption au 
Burundi. Il s’agissait d’examiner l’ensemble de la documentation y relative 
notamment les textes juridiques et réglementaires, les politiques nationales, 
les rapports institutionnels, les études académiques, les publications des 
organisations nationales et internationales ainsi que les différents documents 
élaborés dans le cadre des programmes de lutte contre la corruption. 
 
Cette revue documentaire a permis d’avoir une idée assez précise sur les 
principales réalisations dans le domaine de la lutte contre la corruption au 
Burundi, les orientations stratégiques existantes, les défis déjà documentés 
ainsi que les insuffisances relevées. Elle a permis également de dégager les 
aspects nécessitant d’être approfondis lors des entretiens proprement dits. 
 
Dans un second temps, la conduite de l’étude a accordé une place privilégiée 
aux entretiens semi-directifs qui ont permis d’obtenir des informations 
détaillées tout en laissant aux personnes rencontrées la possibilité d’exprimer 
librement leurs analyses, leurs expériences et leurs préoccupations. Les 
entretiens ont été réalisés avec des acteurs appartenant à diverses 
catégories. Plusieurs catégories d’acteurs ont été rencontrées au cours de 
cette phase. La première regroupe les acteurs politiques qui sont au pouvoir et 
ceux qui se revendiquent comme étant de l’opposition. La deuxième catégorie 
est constituée des acteurs qui investissent dans le secteur privé. La troisième 
catégorie rassemble les parties prenantes qui sont témoin d’une manière ou 
d’une autre de l’évolution du phénomène de la corruption au Burundi, à l’instar 
des partenaires pour le développement, les organisations de la société civile, 
les confessions religieuses, donc des acteurs qui ont un regard assez neutre 
sur les dynamiques y relatives. 
 
Les personnes ayant participé aux entretiens ont été identifiées suivant un 
échantillonnage raisonné privilégiant les acteurs disposant d’une 
connaissance suffisante et qui peuvent développer des perspectives 
diversifiées sur le phénomène de la corruption.  
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Cette approche a permis de recueillir des informations variées tout en 
assurant une diversité d’expériences et de points de vue. Concrètement, cette 
étude a mobilisé 22 entretiens dont 7 avec les acteurs politiques, 5 avec les 
investisseurs privés, 5 avec les activistes de la société civile, 3 leaders des 
confessions religieuses et 2 acteurs internationaux. 
 
Une fois les données de terrain collectées, elles ont fait l’objet d’une analyse 
qualitative fondée sur la triangulation des différentes sources d’information. 
 
Compte tenu de la sensibilité de la thématique, l’étude a été conduite dans le 
strict respect des principes éthiques de la recherche. Avant chaque entretien, 
les participants ont été informés des objectifs de l’étude ainsi que de 
l’utilisation des informations recueillies. Leur participation reposait sur le 
principe du consentement libre et éclairé. Il était important de les rassurer sur 
la confidentialité des informations collectées, l’anonymat des participants ainsi 
que le respect du principe de « Do No Harm », afin d’éviter tout risque 
susceptible de porter préjudice aux personnes interrogées. Ainsi, les résultats 
obtenus sont présentés dans les lignes suivantes. 
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I. LES CAUSES DE LA CORRUPTION AU BURUNDI ENTRE 
STRUCTURE ET CONJONCTURE 

 
Cette analyse critique des causes de la corruption au Burundi aborde la 
dimension structurelle de celles-ci en se basant sur des réalités qui sont 
inscrites sur la durée dans la vie économique, sociale et politique au Burundi 
et qui semblent supplanter les individus, gestionnaires passagers des 
institutions étatiques. Quant aux causes conjoncturelles, elles relèvent plutôt 
des dynamiques qui marquent la vie nationale à un moment donné et qui 
peuvent évoluer en prenant de nouvelles formes ou en laissant la place à 
d’autres. 
 
I.1. Les causes structurelles 
 
Les facteurs culturels, le fonctionnement des institutions, l’héritage du passé, 
les réalités de la vie économique sont autant d’éléments qui constituent la 
matrice structurelle des pratiques corruptives au Burundi. 
 
I.1.1. Une culture favorable aux pratiques corruptives ? 
 
La tradition burundaise renferme en son sein des germes de la corruption. En 
effet, les adages tels que « Ushengera ata mpamba ugashenguruka ata 
jambo » (Quand tu te rends chez le chef sans cadeau, tu rentres sans réponse 
à ta sollicitation), sont assez évocateurs à ce sujet. Il s’est en effet intégré 
dans l’imaginaire populaire des Burundais, l’idée que le responsable 
dépositaire des fonctions institutionnelles doit d’une manière ou d’une autre 
être récompensé même quand il accomplit des tâches qui lui sont dévolues.  
 
Ainsi, sans que même cela soit exigé, les citoyens burundais ont tendance à 
fournir, de façon spontanée des compensations contre les services qui leur 
sont rendus par les agents publics, bien que lesdits services relèvent de leurs 
droits. Delà naissent des abus puisque certains fonctionnaires publics s’y 
habituent et commencent à en faire une exigence, marginalisant ainsi les 
citoyens qui les sollicitent sans aucune proposition matérielle en guise de 
remerciement. Certains interlocuteurs avouent qu’ils sont parfois surpris de 
bénéficier un service de la part de l’administration publique sans qu’il leur soit 
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demandé quoi que ce soit. C’est en quelque sorte la règle qui devient 
exceptionnelle tellement les pratiques corruptives se sont installées dans la 
vie quotidienne. 
 
I.1.2. Les faiblesses institutionnelles et les réalités de la vie des agents 

des services publics 
 
L’existence des institutions de contrôle et de lutte contre la corruption au 
Burundi à l’instar de la Cour des comptes, de la Brigade spéciale anti-
corruption et de l’Inspection générale de l’Etat traduisent une conscience 
collective, existante et persistante sur la nécessité d’endiguer ce fléau. 
Cependant, bien que l’ossature institutionnelle soit adéquate sur le plan légal, 
ces organes restent limités sur le plan opérationnel. Ils existent mais peinent 
à jouer pleinement leurs missions de surveillance, de contrôle, d’alerte et de 
sanctions. Les rapports qu’ils produisent sont même la plupart des fois 
conformes aux normes en la matière mais les recommandations émises ne 
sont pas mises en œuvre. En outre, ces organes manquent d’indépendance 
opérationnelle et se retrouvent ainsi au cœur d’un réseau clientéliste, 
appliquant les règles de manière très sélective. 
 
Par ailleurs, une autre réalité prégnante sur les services publics burundais 
relève du faible niveau de rémunération des agents publics. Cela alimente la 
corruption de survie fondée sur l’écart entre les rémunérations publiques et le 
coût de la vie. 
 
Un fonctionnaire ordinaire qui perçoit environ 80 000 BIF par mois alors que 
le panier de base d’un ménage ordinaire est évalué à plus de 500 000 BIF, 
devient vulnérable et la petite corruption se profile dans ces conditions comme 
un mécanisme de compensation. 
 
I.1.3. La perte du sens de l’Etat 
 
L’héritage des conflits cycliques que le Burundi a connus a fortement affaibli 
les institutions étatiques au profit des individus que deviennent plus puissant 
que l’Etat lui-même. Comme le notent différents travaux de recherche sur les 
pays post-conflit, dans ce genre de contextes, ce ne sont plus les institutions 
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qui font les individus mais c’est plutôt les individus qui font les institutions. Il 
s’agit dans un langage plus pratique, d’une prise en otage des institutions 
étatiques qui les soumet aux aspirations et aux projets individuels et ce, au 
détriment de l’intérêt général et de la consolidation de l’Etat. La quête des 
intérêts individuels supplante la sauvegarde du bien commun.  
 
Telle est l’une des clés de compréhension des dynamiques corruptives au 
Burundi. On retrouve ainsi dans plusieurs secteurs de la vie nationale, des 
individus qui, dépositaires d’une fonction officielle ou en lien avec les 
décideurs publics, tirent énormément de profits de deniers publics. Le 
maintien dans de telles position repose sur le versement commissions 
diverses dans des circuits obscurs qui, somme toute, ne cadrent en aucune 
manière avec l’intérêt général et l’éthique du service. 
 
I.1.4. La confusion entre le parti au pouvoir et l’Etat 
 
Ces deux dernières décennies, le Burundi est engagé sur une trajectoire de 
gouvernance marquée par le recul du multipartisme et la montée en puissance 
du parti au pouvoir, le CNDD-FDD. Ce dernier investit les différents secteurs 
de la vie publique et devient la principale sphère de décision en matière de 
gestion de l’Etat. Ainsi, que ce soit l’accès à l’emploi public, aux marchés 
publics et aux autres ressources publiques, le parti au pouvoir semble être le 
couloir privilégié. Cette tendance projette le pays dans un vaste de réseau de 
corruption et de trafic d’influence, d’autant plus que ceux qui accèdent à des 
ressources après avoir fourni des compensations aux décideurs, tiennent à 
se faire rembourser avant de servir l’intérêt général et l’Etat.  
 
Par ailleurs, le parti CNDD-FDD tient à être présent dans les grandes activités 
génératrices de revenus qui émergent sur le territoire. Il devient de plus en 
plus difficile de maintenir une entreprise florissante sans lui verser des rentes 
ou carrément accepter le partage des actifs. Le pays fait face donc à une 
confusion grandissante entre le parti au pouvoir et l’Etat qui renforcent de 
manière importante les pratiques corruptives. 
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I.1.5. Le poids des traumatismes du passé 
 
Le Burundi a connu de crises sociopolitiques cycliques qui ont d’une part 
endeuillé les familles en emportant de nombreuses vies humaines et d’autre 
part affecté les conditions de vie des survivants. Ces derniers ont expérimenté 
des privations de diverses natures mais aussi et surtout d’ordre matériel. Parmi 
ces victimes des privations matérielles importantes, on retrouve une bonne 
partie de gestionnaires actuelles de l’Etat et ce, de la base au sommet. Il ne 
serait pas exagéré de considérer que ces dirigeants vivent sous le poids des 
traumatismes divers et celui dû aux conditions de vie matérielle précaire qu’ils 
ont dû endurer par le passé. Ainsi, dans la gestion actuelle, ils se lancent dans 
une course à l’enrichissement dans la perspective quelque peu illusoire de 
combler le vide matériel du passé et de se mettre à l’abri du besoin matériel.  
 
Ils tentent également d’asseoir la même garantie pour leur progéniture et leurs 
proches. La littérature académique parle de cette réalité comme étant le 
phénomène de rattrapage. Ce dernier est à l’origine des pratiques corruptives 
dans leur diversité et leur ampleur. Ainsi assiste-t-on à des individus, 
dépositaires des responsabilités publiques qui, quelques mois après la prise 
de fonction, disposent des biens matériels immenses et des montants 
exorbitants à tel point que l’on peut se demande ce qu’un être humain peut 
bien faire de toute cette richesse. 
 
I.1.6. La détérioration généralisée des conditions de vie de la population 
 
La détérioration des conditions de vie de la population burundaise semble être 
inexorable à tel point qu’on ne puisse en parler comme étant conjoncturelle 
mais plutôt comme une réalité inscrite dans la structure du pays. En effet, 
sous les coups conjugués du manque des devises étrangères, de pénuries 
répétitives et prolongées des produits stratégiques comme le carburant, les 
médicaments, les intrants agricoles, les matériaux de construction, ..., la vie 
est devenue extrêmement chère au Burundi et même l’accès aux produits de 
première nécessité n’est pas garanti. Face à cette réalité, l’éthique au niveau 
des services publics et des autres composantes de la vie nationale est 
fortement affectée. Les agents de tous les niveaux de la base au sommet sont 
dans une logique de sauve qui peut. Ainsi, ils tentent de combler le gap entre 



 

17 
 

leurs revenus statutaires et le coût réel de la vie par des actes qui renforcent 
la corruption dans le pays. 
 
A titre d’exemple, dans les services publics, les signatures des documents 
sont monnayées, les ressources destinées à l’intérêt général sont mobilisées 
pour mitiger les conséquences de ce qu’on pourrait considérer comme étant 
une crise économique et financière dans le pays. 
 
Il convient de souligner que ces éléments d’ordre structurel ici évoqués ne 
sont pas exhaustifs. D’autres causes pertinentes peuvent s’ajouter à la liste. 
Il s’agit entre autres du manque d’opportunités économiques, de l’impunité, 
du manque de transparence et de redevabilité des autorités dans la gestion 
des affaires publiques couplée avec le rétrécissement de l’espace civique et 
du contrôle citoyen, du favoritisme et du népotisme qui priment sur le 
professionnalisme dans les recrutements, etc. 
 

Un pays voué à la corruption sans fin ? 
 

Les facteurs structurels qui sous-tendent les pratiques corruptives au Burundi 
sont nombreux et semblent s’inscrire dans la longue durée et dans des 
logiques intrinsèques aux modes de vie du peuple burundais. La culture, le 
passé douleur, entre autres font partie de manière inextricable de l’histoire, 
du présent et du futur du peuple burundais. On pourrait donc être tenté 
d’envisager le fléau de la corruption comme une fatalité. Loin s’en faut. 
L’instillation des valeurs éthiques dans la gestion de l’Etat est processus 
évolutif et permanent. L’existence des normes et des institutions censées 
endiguer les pratiques corruptives constitue une marque réelle de la 
conscience sur les conséquences néfastes de ces dernières. Il reste 
seulement que ces cadres existants soient sous-tendus par une volonté 
politique réelle de lutter contre la corruption au nom de l’efficacité de l’Etat et de 
l’intérêt général. Cette volonté politique constitue un gage d’un Etat moderne 
orienté vers la satisfaction des aspirations citoyennes et vers le 
développement. 
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I.2. Les causes conjoncturelles : les déclencheurs 
 
Il s’agit des épisodes et des dynamiques qui ponctuent la vie de la nation et 
qui constituent des catalyseurs des pratiques corruptives. Les causes 
conjoncturelles ne génèrent pas donc de façon intrinsèque la corruption. Elles 
ne l’inventent pas mais la déplacent et l’amplifient à des moments précis. 
 
Elections, reprise de l’aide, pénuries, la digitalisation inachevée et procédures 
manuelles, ainsi que les marchés publics en urgence, pour ne citer que ceci. 
Il s’agit des fenêtres qui créent un terreau fertile à la corruption, faisant ainsi 
que l’opportunité l’emporte sur la règle. 
 
Comprendre ces ressorts conjoncturels, c’est explorer dans quelle mesure et 
à quel moment ils sont à l’origine de la corruption. 
 
I.2.1. Le cycle électoral : un accélérateur des pratiques corruptives 
 
A titre illustratif, il a été observé un pic significatif de passation de marchés au 
premier semestre de l’année 2025, principalement par procédures d’urgence 
et de gré à gré. Les secteurs les plus concernés sont les infrastructures 
routières, la construction et la réhabilitation d’écoles, ainsi que le forage de 
points d’eau. Ces marchés servent à la fois d’outils de visibilité politique mais 
aussi et surtout de canaux de financement indirect des besoins électoraux du 
parti. 
 
Parallèlement, les recrutements à caractère clientéliste dans les différentes 
sphères de l’Etat se multiplient à l’approche des élections. Il s’agit en réalité 
des pratiques qui génèrent des occasions de corruption et de malversations 
économiques. 
 
Quant aux périodes préélectorales, elles se démarquent par le renoncement 
d’un bon nombre d’agents électoraux de leurs missions statutaires. Deux 
comportements dominent : La prise de congés annuels légitimes pour faire 
campagne dans leurs circonscriptions d’origine d’une part et l’abandon pur et 
simple du poste, sans autorisation, pour s’investir à plein temps dans la 
mobilisation politique. Il en résulte un absentéisme massif au sein du service 
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public et une baisse de la qualité du service rendu aux citoyens. Pourtant, ces 
fonctionnaires continuent à bénéficier de leurs traitements. 
 
En outre, les campagnes électorales s’appuient sur une multiplication de 
meetings. Ces activités sont très coûteuses et leur financement repose en 
grande partie sur les militants. Cette logique crée un système pervers d’accès 
aux responsabilités. En effet, Pour obtenir un poste de responsabilité politique 
ou accéder aux autres avantages, il faut avoir apporté une contribution 
financière importante au parti. Le poste n’est plus perçu comme une mission 
de service public, mais comme une « récompense » et un « investissement » 
à rentabiliser. Comme l’explique un fonctionnaire x : « Celui qui accède à un 
poste politique commence d’abord par se rembourser tout l’argent dépensé 
pendant la campagne et avant les élections. ». Ceci engendre la corruption en 
amont et en aval du processus électoral dans la mesure où les agents publics 
exigent des pots de vin non seulement pour avoir leurs contributions mais 
aussi pour combler le vide laissé par la mobilisation de leurs propres fonds. 
Faute de contrôle, l’agent considère que le poste lui « appartient » puisqu’il 
l’a « acheté ». Il devient un client du système plutôt qu’un serviteur de l’Etat. 
 
Dans le sillage des dynamiques électorales, le principe constitutionnel 
d’égalité des chances dans l’accès à la fonction publique est remis en 
question. Le recrutement au sein de l’État, des entreprises publiques et 
paraétatiques se fonde plus sur le militantisme politique que sur les critères 
de mérite. Un fonctionnaire de l’Etat témoigne : « Alors que je terminais 
l’université en 2025, j’ai dû adhérer au parti au pouvoir. Si je n’avais pas été 
appelé par un haut fonctionnaire du ministère X, qui m’avait confié le rôle de 
garder le drapeau du parti et de participer aux travaux communautaires, je 
n’aurais pas obtenu cet emploi. » Il en est de même pour la promotion au sein 
des services publics. Ainsi renchérit le même fonctionnaire : « Dans le souci 
de s’assurer de la fidélité au parti, la perception de la cotisation a été 
systématique dans les services pour les membres du parti présidentiel. » 
 
Toutes ces cotisations exigées aux agents publics retombent au final sur les 
citoyens qui sollicitent leurs services. 
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Le cycle électoral transforme donc l’administration en une machine de 
campagne. Le financement des partis, le recrutement et la gestion des 
carrières sont inscrits dans des logiques de captation politiques. Tout cela 
enclenche le cycle de la corruption : détournement pour rembourser, abus de 
pouvoir pour conserver, impunité pour continuer. 
 
A toutes fins utiles, il convient de souligner l’instabilité dans les postes de prise 
de décision (politiques ou techniques) couplée avec la cherté de la vie. En 
effet, une fois nommée, la personne fait tout pour mettre à profit sa position 
et collecter rapidement l’indu possible 
 
I.2.2. La reprise de l’aide internationale : une nouvelle fenêtre 

d’opportunités 
 
Après plusieurs années de suspension ou de réduction, depuis 2020, la 
reprise progressive des appuis des partenaires au développement a créé un 
afflux important de ressources. Budgets d’appui budgétaire, projets 
d’infrastructures, programmes sociaux : les montants en jeu sont élevés et les 
délais de décaissement souvent courts. Ces évolutions, bien que nécessaires 
au développement, créent une « fenêtre de vulnérabilité » à la corruption. 
 
Trois pratiques reviennent de manière récurrente : 
 
La surfacturation et les marchés de complaisance 
 
Les procédures d’urgence pour "consommer les crédits" avant la fin de 
l’exercice budgétaire favorisent l’attribution de marchés sans mise en 
concurrence réelle. Des entreprises proches du pouvoir ou des réseaux 
politiques obtiennent des contrats d’infrastructures, de fournitures ou de 
prestations de services à des coûts largement supérieurs au marché. 
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La captation par les ONG et structures d’exécution 
 
Une partie des fonds destinés aux bénéficiaires finaux est détournée au 
niveau des ONG nationales, des bureaux d’études ou des comités de gestion 
de projet. Manque de transparence sur les bénéficiaires, factures fictives, 
activités non réalisées. 
 
L’opacité dans le suivi des projets 
 
L’absence d’un guichet unique et public de suivi des projets PTF empêche le 
contrôle citoyen et parlementaire. Le citoyen ne sait ni combien coûte un 
projet, ni qui l’exécute, ni à quel stade il en est. 
 
Ces situations poussent de plus en plus les partenaires au développement à 
questionner la reprise des appuis au Burundi. D’où le constat d’un 
désengagement progressif. L’aide, au lieu d’être un levier de développement, 
devient un butin à se partager. L’urgence à dépenser et le manque de 
transparence sont les deux principaux ressorts conjoncturels de la corruption 
à ce niveau. 
 
I.2.3. Les crises d’approvisionnement : la spéculation institutionnalisée 
 
Depuis 2022, le Burundi connait des pénuries répétitives et prolongées des 
produits stratégiques. Ces pénuries sont liées à la balance des paiements, 
aux chocs externes et aux ruptures de la chaîne d’approvisionnement. Les 
pénuries créent automatiquement des rentes et des marchés parallèles : 
 
Le marché noir du carburant et des devises 
 
Des acteurs disposant d’informations privilégiées ou de quotas d’importation 
revendent le carburant et les dollars à des prix 30 % à 50 % plus élevés que 
le prix officiel. Certains agents publics et parapublics sont directement 
impliqués dans l’organisation de ce marché parallèle. 
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La spéculation sur les produits subventionnés 
 
Les produits subventionnés par l’Etat : engrais, semences, farine, sont 
détournés des circuits officiels pour être revendus à prix fort. Les listes de 
bénéficiaires sont manipulées.  
 
Face à la pénurie, les citoyens se retrouvent constamment obligés de "donner 
quelque chose" pour obtenir un service de base : avoir du carburant à la 
station, accéder à une consultation, obtenir des devises à la banque. La 
corruption devient une norme d’accès au service. Et, l’absence de traçabilité 
des importations et des stocks permet ces dérives. L’OBR, la BRB et le 
ministère en charge du Commerce n’ont pas d’outils en temps réel pour 
publier les volumes importés et les stocks disponibles. Cette opacité profite 
aux spéculateurs.  
 
La rareté crée la rente. Et la rente, en l’absence de transparence, est captée 
par ceux qui ont le pouvoir de décision ou d’accès à l’information. La 
corruption cesse d’être l’exception pour devenir le mode normal de régulation 
de la pénurie. 
 
Ainsi peut-on dire que le cycle électoral, la reprise de l’aide et les crises 
d’approvisionnement ont un point de convergence : ils créent une urgence, 
une opacité et une concentration de ressources. C’est dans cet espace que 
la corruption prospère le plus vite, car la pression pour « faire vite » écrase 
les procédures et la pression politique écrase le contrôle. Traiter le structurel 
est indispensable. Mais si un travail de fond sur ces 3 « fenêtres 
conjoncturelles » à court terme n'est pas réalisé, toute réforme sera vidée de 
son sens. 
 
 
I.2.4.  La digitalisation inachevée des services de l’Etat : l’opacité 

comme facteur de corruption 
 
Selon Max Weber, l’efficacité d’une administration bureaucratique repose sur 
4 piliers : le non-patrimonialisme, l’impersonnalisation du pouvoir, la 
hiérarchisation et la professionnalisation. La professionnalisation suppose la 
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modernisation : informatisation, maîtrise des procédures, respect de l’Etat de 
droit et « républicanisation » des esprits des agents administratifs.2 
 
Au Burundi, ces fondements sont fragilisés. L’Etat, en tant que système global 
peine à assumer la mission de pilotage. La coordination interministérielle est 
faible faute de procédures claires et d’entité administrative dédiée à la 
continuité de l’Etat. 
 
Comme le soulignait un fonctionnaire X du MFPTE : 
 
« La superstructure gouvernementale est organisée par des textes qui 
énumèrent les entités, mais ne précisent pas les procédures de coordination. 
Elle ne comporte pas d’entité chargée d’assurer le soutien de haut niveau et 
d’incarner la mémoire de l’État au-delà des transitions politiques. » 
 
Cette défaillance s’explique d’abord par l’absence d’une politique globale des 
ressources humaines. La Direction générale de la fonction publique en porte 
les symptômes : 
 

- Centralisation excessive : elle veut gérer tous les agents, du 
recrutement à la retraite, mais n’en a pas les moyens, 
 

- Gestion encore manuelle : la majorité des actes de carrière sont traités 
sur papier. La DGFP est submergée et ne peut pas jouer son rôle de 
conception stratégique., 

- Absence de formation : faute de budget et de stratégie, la formation 
continue des agents dépend uniquement des PTF. Résultat : les plans 
d’action ministériels restent lettre morte faute de personnel qualifié. 

 
A cela s’ajoute une faiblesse du cadre numérique : 
 

- Cadre légal obsolète : 5 institutions se partagent la compétence TIC: 

                                                      
2 ALBERTINI (J-B), Réforme administrative et réforme de l’Etat en France : Thèmes et 

variations de l’esprit de réforme de 1850 à nos jours, Paris, Economica, 2000, p. 124 
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CNSI, Ministère en charge des TIC, SETIC, ARCT, ONATEL. Manque 
de coordination. 

- Manque de compétences : faible nombre d’experts de haut niveau. 
- Déficit d’infrastructures : faible couverture en haut débit, manque 

d’équipements dans les ministères et communes. 
 
Comme l’explique un enseignant X : « Il n’y a pas encore eu de réformes 
concrètes. Le déficit de professionnalisme des administratifs justifie les 
incohérences quotidiennes dans les services publics. » 
 
Alors l’inachèvement de la digitalisation maintien des zones d’ombre où la 
négociation et la corruption prospèrent. Cas concret 2025-2026 : La 
FNASEEB a dénoncé le fait que dans plusieurs provinces, la fiche 
d’évaluation des performances des enseignants a été distribuée tardivement 
à cause de ce problème de digitalisation et la fiche n'a été délivrée qu’après 
paiement de sommes variables aux chefs d’établissement. Ce cas n’est que 
la face visible de tout un iceberg. Et quand le traitement d’un dossier prend 
plusieurs jours, le citoyen est tenté de « faciliter » pour aller plus vite. 
 
C’est bien, il y a le SIGEFI qui facilite le paiement automatique des salaires, 
mais la police de roulage, les frais hospitaliers, les recettes communales et 
beaucoup d’autres services restent en numéraire avec reçu manuscrit. Tant 
qu’il y a un reçu manuel, il y a possibilité de marchandage. L’argent circule de 
main à main, impossible à tracer. 
 
L’absence de digitalisation a 3 effets qui alimentent la corruption : 
 

- Opacité : pas de traçabilité des flux financiers et des dossiers. 
- Contact humain obligatoire : chaque guichet est une occasion de 

négociation. 
- Absence de données : L'État ne sait pas combien il a d’agents, 

combien il perçoit de taxes, où en est un dossier. 
 
Mais le gouvernement du Burundi a pris conscience de l’enjeu. Plusieurs 
chantiers sont lancés, notamment le PAFEN (Projet d’Appui aux Fondations 
de l’Économie Numérique, financé à hauteur de 92 millions USD par la Banque 
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Mondiale), ID for D (Projet de numérisation de l’état civil et de l’identité, 
annoncé en juillet 2024 par le ministère de l’Intérieur), e-payment 
(Généralisation du paiement électronique des taxes, amendes et impôts pour 
couper le circuit du cash) et la PDDSP 2023-2033 (adoptée le 10 mai 2023).  
 
L’objectif de ces chantiers est la digitalisation intégrale des services publics 
pour simplifier les démarches, améliorer l’accès et lutter contre la corruption. 
La digitalisation n’est pas une question de technologie. C’est une question de 
gouvernance. Tant que l’administration fonctionnera à 2 vitesses : numérique 
pour les salaires, papier pour les recettes, la corruption aura toujours une 
porte de sortie. Fermer cette fenêtre conjoncturelle passe par 3 urgences : un 
fichier unique des agents, la généralisation du e-payment, et la 
dématérialisation d’importants services publics les plus sollicités par les 
citoyens. 
 
I.2.5. La généralisation des marchés publics en gré à gré : une porte 

ouverte à la captation 
 
Au Burundi, la commande publique représente environ 50 % du budget de 
l’Etat. C’est donc le premier poste de dépense. Mais c’est aussi le secteur le 
plus exposé. Selon l’ARMP, si seulement un quart de ces montants est 
détourné, cela freine directement le développement et handicape l’économie 
nationale. Les défis identifiés sont structurels : la lenteur des procédures 
classiques qui poussent au recours à l’urgence, Corruption et manque de 
transparence, l’insuffisance de compétences des agents de la commande 
publique, le manque d’indépendance de l’autorité de régulation ainsi que 
l’absence de plateforme électronique nationale. 
 
Le directeur général de l’ARMP l’admet : « Au niveau du code des marchés 
publics, la publication des résultats d’attribution est obligatoire. Cette 
disposition n’est pas respectée par les autorités contractantes. ».3 La 
conséquence est que le citoyen ne sait pas qui a gagné quel marché, à quel 
prix, ni avec quels critères. Cette opacité profite aux réseaux. Le ministre des 

                                                      
3 Le DG de l’ARMP s’exprimant lors de la 15ème édition du Forum des marchés publics des 
pays de la Communauté Est-Africaine qui s’est tenu à Bujumbura le 4 décembre 2025 
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Finances, du Budget et de la Planification économique, a été plus direct : « Il 
faut toucher au clientélisme, à la corruption et aux malversations. L’inefficacité 
des marchés publics rend l’Etat inefficace. Et un État inefficace, c’est la source 
de tous les malheurs et de la pauvreté du pays. » Le gré à gré devient la 
norme et non l’exception. Il est utilisé hors des cas prévus par la loi, notamment 
en période électorale ou de crise, pour récompenser des soutiens politiques et 
contourner la concurrence. 
 
Bref, les marchés publics concentrent 3 ressorts de la corruption : 
 

- les montants élevés (50 % du budget).  D’où la tentation est forte. 
- Discrétion administrative : le choix du mode de passation dépend du 

signataire. 
- Absence de traçabilité : sans plateforme, pas de contrôle citoyen, ni 

parlementaire, ni des PTF. 
 
Le résultat est un cercle vicieux : Lenteur → Recours à l’urgence → Gré à gré 
→ Surfacturation 
→ Mauvaise qualité des infrastructures → Nouvelle urgence pour réparer. 
 
Les autorités reconnaissent le problème et misent sur la technologie. Le DG 
de l’ARMP a annoncé : « Nous mettons en place une plateforme électronique 
pour étaler les données des marchés. Ce ne sont pas des données 
confidentielles. La population doit savoir comment son argent est utilisé »Le 
ministre des Finances confirme : « Le gouvernement a mis en place une 
stratégie de digitalisation de tous les services de l’État pour assainir la gestion 
des finances publiques. La dématérialisation permettra la soumission 
électronique et le suivi de tous les marchés».4 

 
 
 
 

                                                      
4 Le ministre des finances lors de la 15ème édition du Forum des marchés publics des pays 
de la Communauté Est-Africaine qui s’est tenu à Bujumbura le 4 décembre 2025 
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Le marché public est donc dans une certaine mesure devenu un outil politique 
avant d’être un outil de développement. Tant que la passation restera 
manuelle, opaque et concentrée entre les mains de quelques décideurs, le 
gré à gré restera la règle. 
 
La digitalisation de la chaîne complète : publication, soumission, évaluation, 
attribution et exécution, est la seule manière de fermer cette fenêtre 
conjoncturelle et de remettre la compétence et le prix au centre du jeu. 
 
L’analyse des cinq causes conjoncturelles montre que la corruption au 
Burundi ne résulte pas uniquement de défaillances structurelles. Elle prospère 
surtout dans des "fenêtres d’opportunité" créées par des chocs politiques, 
économiques et technologiques. 
 
Malgré leurs spécificités, le cycle électoral, la reprise de l’aide, les crises 
d’approvisionnement, la digitalisation inachevée et la généralisation du gré à 
gré partagent 3 caractéristiques : 
 

- L’urgence : « Il faut faire vite » pour la campagne, pour consommer l’aide, pour 
trouver du carburant, pour attribuer un marché, et l’urgence tue la procédure. 

- L’opacité : papier, numéraire, gré à gré, absence de plateforme. Tant que 
l’information n’est pas publique et traçable, la négociation reste possible. 

- La concentration du pouvoir de décision : un ministre, un DG, un chef de 
service décide seul. Sans contre-pouvoir ni contrôle, ni mécanisme de 
dénonciation et protection des lanceurs d’alerte (institutions de surveillance), 
la tentation de capter la ressource devient systémique. 
 
Il convient de préciser que les causes évoquées ici ne sont pas exhaustives. 
D’autres telles que Le faible pouvoir d’achat des gestionnaires des services, 
la fraude fiscale et douanière, etc. peuvent s’ajouter. 
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Au-delà des réalités conjoncturelles, un défi de culture politique ! 
 

Toutes les nations du monde font face à des défis d’ordre conjoncturel. Le 
Burundi ne saurait constituer une exception. Il en connait aujourd’hui et en 
connaîtra encore. Ce qui fait la différence c’est la capacité de gérer ces défis 
et d’avancer avec le processus de construction d’un Etat solide soucieux de 
l’intérêt général et du bien commun. 
La réalité est qu’au Burundi, les différents défis conjoncturels finissent par 
devenir endémiques et générer des pratiques corruptives en grande échelle 
du fait du déficit de la culture de l’Etat. Les élites dirigeantes de la base au 
sommet ont du mal à intégrer la notion de l’Etat et les pratiques de 
gouvernance qui en découlent. Les réflexions faites continuent de graviter 
autour des intérêts individuels et de la privatisation de la chose publique. 
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II. LES MOYENS D’ENDIGUER LES CAUSES CONJONCTURELLES 
DE LA CORRUPTION 

 
Endiguer la corruption exige de passer d’une logique de sanction à une 
logique de prévention. Au Burundi, la plupart des actes de corruption naissent 
d’une urgence, d’un vide de contrôle, au moment où l’argent public circule.  
 
Élections, aides, pénuries, marchés de gré à gré, papier au lieu du 
numérique: ce sont 5 fenêtres entre autres qui méritent un travail consistant 
et un verrouillage. Les solutions sont techniques et à portée de main : 
digitaliser, publier, tracer, dépolitiser. Dans ce contexte, l’État a posé un acte 
fort avec l’adoption de la Stratégie Nationale de Lutte contre la Corruption 
2026-2030 en décembre 2025. Ce cadre trace la trajectoire de lutte contre la 
corruption. 
Reste maintenant à l’aligner sur les réalités du terrain : cibler les 5 moments 
critiques, donner des moyens aux institutions, et protéger ceux qui dénoncent. 
Car sans mise en œuvre rapide, la meilleure stratégie rejoint les précédentes 
: les archives. 
 
II.1. Stratégie Nationale de Lutte contre la Corruption 2026-2030 : Entre 

ambition et contraintes structurelles et conjoncturelles 
 
Le Burundi s’est doté d’un nouvel outil de politique publique : la Stratégie 
Nationale de Lutte contre la Corruption 2026-2030. Validée lors d’un atelier à 
Gitega le 17 décembre 2025, elle repose sur 6 piliers conçus pour attaquer à 
la fois les causes structurelles et conjoncturelles du phénomène :Restaurer la 
culture d’Ubuntu et l’esprit patriotique dans la gestion de la chose publique ; 
Renforcer le cadre légal et institutionnel ;Éradiquer l’impunité ; Promouvoir la 
transparence, l’accès à l’information et la redevabilité ;Impulser la synergie 
des acteurs et le partenariat avec les PTF ;Mettre en place un mécanisme de 
suivi, d’évaluation et d’apprentissage, constituent des axes centraux de la 
stratégie. Ces piliers marquent une volonté de passer d’une logique de 
répression à une logique de prévention, de transparence et de 
responsabilisation. A l’ouverture de l’atelier, le Président de la République, 
Evariste Ndayishimiye, a qualifié le texte de « projet phare pour l’État » : « 
C’était pour moi un pari à gagner de voir les biens de l’État servir entièrement 
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la population et non remplir les poches de certains individus ». Pour lui, la 
source première de la corruption est la perte de l’Ubuntu : « L’amour, la 
solidarité et le respect des biens d’autrui ».5 
 
 
Face à cette ambition, la société civile salue le cadre mais pose la question 
centrale : cette stratégie va-t-elle réellement verrouiller entre autres les 5 
"fenêtres d’opportunité" qui font que la corruption explose ? 
 
Pour OLUCOME, le premier test ne porte pas sur le document, mais sur son 
pilotage. 
 
« Dans cette stratégie, il a été recommandé qu’il y ait un comité national 
tripartite qui serait dirigé par le chef de l’État. Mais au niveau de la société 
civile, on a recommandé à ce que le comité national relève du chef de l’État, 
mais que ce ne soit pas lui qui dirige ce comité parce qu’il a plusieurs 
obligations ». L’organisation rappelle les engagements internationaux : « Le 
Burundi étant signataire et ayant ratifié la Convention des Nations unies 
contre la corruption depuis le 18 janvier 2005, doit obéir et respecter ce texte 
dans toute son intégralité ».6 
 
Concrètement, OLUCOME demande la réactivation urgente du point focal 
national UNCAC, supprimé en 2020. « C’est à ce niveau que le Burundi sera 
crédible en matière de gouvernance, de transparence et de lutte contre la 
corruption. Jusqu’à aujourd’hui, le point focal n’existe pas». 
 
Pour PARCEM, le problème n’est pas l’absence de stratégie. « C’est un 
document de base pour coordonner les actions... mais ce n’est pas suffisant 
car sans volonté politique au plus haut sommet, rien ne peut marcher ». Son 
Directeur National rappelle que les stratégies précédentes de 2011 et 2018 
sont restées largement inappliquées et résultat : « la lutte contre la corruption 
reste un échec cuisant dans notre pays ». L’échec vient du fait que « tous les 

                                                      
5 Le propos du chef de l’Etat s’exprimant lors de l’atelier de validation de SNLCC le 17 
décembre 2025 
6 Gabriel Rufyiri s’est exprimé sur la validation de la SNLCC en décembre 2025 
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piliers de la lutte contre la corruption ont été démolis »7, surtout au niveau des 
causes conjoncturelles : absence de sensibilisation sur la "corruption de 
survie", découragement de la dénonciation, impunité sur les grands dossiers, 
et non-application des mesures de prévention comme la déclaration de 
patrimoine. 
 
Il cite Singapour et Lee Kuan Yew : « Balayer un escalier, ça commence 
toujours par le haut ». Une logique qui, selon PARCEM, « n’a jamais 
réellement été appliquée au Burundi ». 
 
La SNLCC 2026-2030 a le mérite de poser un diagnostic large et de cibler la 
prévention. Elle répond en partie aux causes conjoncturelles identifiées : la 
digitalisation et la transparence dans le pilier 4, la synergie des acteurs dans 
le pilier 5, l’éradication de l’impunité dans le pilier. 
 
3. Mais pour OLUCOME et PARCEM, l’ambition théorique se heurte à 3 
doutes majeurs liés directement aux causes conjoncturelles : 
 

- Gouvernance : Qui pilote ? Sans point focal et sans comité 
indépendant, qui va fermer les fenêtres en période électorale ou de 
crise ? 

- Volonté politique : La stratégie va-t-elle s’attaquer à la grande 
corruption et au clientélisme, ou seulement à la "petite corruption" ? 

- Mise en œuvre : Comment éviter le sort des stratégies de 2011 et 
2018 ? 

 
Sans réponses claires et rapides à ces 3 points, la SNLCC 2026-2030 risque 
de rester un cadre cohérent sur le papier, mais inefficace face aux urgences, 
à l’opacité et à la concentration du pouvoir qui alimentent la corruption 
d’opportunité au Burundi. 
 
 
 
 
                                                      
7 La réaction de Faustin Ndikumana sur la SNLCC en décembre 2025 
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II.2. Analyse critique de la SNLCC 2026-2030 : Les 6 piliers face aux 5 
causes conjoncturelles 

 
La Stratégie nationale de lutte contre la corruption (SNLCC) 2026-2030 du 
Burundi, adoptée fin 2025, s’articule autour de six objectifs stratégiques issus 
d’un processus consultatif apparemment inclusif. Ces objectifs visent à 
combiner une restauration culturelle des valeurs d’Ubuntu avec des réformes 
institutionnelles et répressives, dans un contexte où la corruption reste 
endémique. 
 
Sur le papier, l’ambition est louable et elle répond en partie aux causes 
conjoncturelles identifiées plus haut : urgence, opacité, manque de contrôle. 
Dans les faits, elle se heurte à une réalité marquée par une stagnation, voire 
une dégradation des indicateurs. 
 
OS 1 : Restaurer la culture d’Ubuntu et l’esprit patriotique 
 
Répond à : La banalisation de la corruption 
 
Cet objectif postule que la perte des valeurs traditionnelles et la banalisation 
de la corruption « ntirumveko » expliquent en partie le fléau. Les actions 
proposées : modules éducatifs, codes d’éthique, enquêtes de moralité, 
implication des confessions religieuses. 
 
Elles sont innovantes sur le plan symbolique. Mais elles frôlent le moralisme 
en évitant les causes structurelles et conjoncturelles clés : le clientélisme 
politique en période électorale et l’enrichissement illicite des élites lors des 
marchés en urgence par exemple. 
 
Doute majeur : L’absence de mécanismes indépendants pour évaluer 
l’intégrité des hauts fonctionnaires. 
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OS 2 : Renforcer le cadre légal et institutionnel 
 
Répond à : Digitalisation inachevée et marchés publics en gré à gré 
 
Prévu : diagnostic juridique, évaluation des marchés publics, création d’un 
organe indépendant de recouvrement des avoirs, coopération judiciaire. 
 
Ces propositions comblent théoriquement des lacunes liées à l’opacité. Mais 
l’histoire pèse : stratégie 2011-2015 partiellement appliquée, 2018-2022 non 
mise en œuvre. À cela s’ajoute l’absence actuelle d’indépendance : 
politisation des corps de contrôle. 
 
Doute majeur : La création d’un organe « indépendant » sous un régime 
accusé de capture étatique soulève des doutes sur sa capacité à contrôler les 
marchés d’urgence et la reprise de l’aide. 
 
OS 3 : Eradiquer l’impunité 
 
Répond à : Toutes les 5 fenêtres conjoncturelles 
 
Objectif central : identification systématique des cas, application des peines, 
protection des lanceurs d’alerte, plateformes anonymes. 
 
L’impunité est la racine du problème, comme le documentent HRW et l’ONU 
qui parlent d’« impunité généralisée ». C’est elle qui permet l’absentéisme 
électoral, la surfacturation de l’aide et la spéculation. 
Doute majeur : Proposer de l’éradiquer sans réformer une justice 
instrumentalisée et sans protéger les lanceurs d’alerte relève de l’utopie. 
 
OS 4 : Promouvoir la transparence, l’accès à l’information et la 

redevabilité 
 
Répond directement à : Digitalisation inachevée et opacité des marchés 
 
Au programme : digitalisation des services, plateformes ouvertes, publication 
annuelle des marchés publics, déclaration de patrimoine vérifiée. 
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C’est l’OS le plus pertinent face aux causes conjoncturelles. Il vise à fermer 
la porte au cash, au papier et au gré à gré. 
 
Doute majeur : Sans protection des médias indépendants, sans e-payment 
généralisé dans la santé et les communes, et sans infrastructures, ces outils 
risquent d’être contournés ou de rester lettre morte. 
 
OS 5 :   Impulser la synergie des intervenants et un partenariat avec les 

PTF 
 
Répond à : Reprise de l’aide et dispersion des efforts 
 
La dispersion est un frein reconnu. Mais forcer une synergie dans un espace 
civique rétréci – avec la répression d’ONG critiques comme OLUCOME – 
pourrait se traduire par une cooptation. 
 
Doute majeur : « Les partenaires internationaux, conditionnant leur aide à des 
progrès anti-corruption, ont vu leurs relations avec les autorités se détériorer 
au fur et à mesure ». Sans tableau de bord public des projets PTF comme 
proposé dans notre plan d’action A3, la transparence restera insuffisante. 
 
OS 6 : Mettre en place un mécanisme de suivi, d’évaluation et 

d’apprentissage 
 
Devrait répondre à : toutes les causes identifiées. 
 
Doute majeur : L’indépendance des processus n’est pas garantie. « Qui 
évaluera objectivement dans un contexte où les statistiques officielles sont 
contestées et les rapports critiques réprimés? » Sans comité tripartite 
indépendant du pouvoir exécutif, comme le recommande la société civile, le 
suivi sera perçu comme de l’auto-évaluation. 
 
Ces six objectifs forment un cadre cohérent sur le papier, mêlant prévention 
culturelle et répression technique. Ils touchent aux causes conjoncturelles, 
notamment via la digitalisation et la transparence. Cependant, dans un 
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Burundi marqué par une dégradation de l’IPC en 2025, une pauvreté affectant 
plus de 70 % de la population et une impunité structurelle liée au 
néopatrimonialisme, cette stratégie apparaît comme un exercice déclaratif 
supplémentaire. 
 
II.3. De la stratégie à l’action : Plan de plaidoyer pour déconstruire les 

ressorts conjoncturels de la corruption au Burundi 
 
La volonté politique est désormais affichée. Les outils institutionnels existent. 
Le diagnostic des causes conjoncturelles est posé. Il manque l’élément 
décisif: transformer les engagements en actions tangibles, quantifiables et 
vérifiables. La SNLCC 2026-2030 donne le cap : prévention, transparence, 
redevabilité. L’analyse critique montre cependant 3 risques majeurs : absence 
de pilotage indépendant, absence de ciblage des moments critiques, et risque 
de non-mise en œuvre comme les stratégies précédentes.  
 
Ce plan de plaidoyer propose donc de traduire les 6 piliers de la SNLCC en 10 
actions prioritaires. L’objectif pourrait être simplifié : verrouiller les 5 fenêtres 
d’opportunité où la corruption prospère rapidement au Burundi : le cycle 
électoral, la reprise de l’aide, les pénuries, la digitalisation inachevée, et les 
marchés publics en gré à gré. Agir sur le conjoncturel ne remplace pas les 
réformes de fond. Mais sans cela, toute réforme structurelle sera vidée de son 
sens.
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N° Fenêtre ciblée Acte concret Pilier 
SNLCC 

Responsable Preuve à 100 
Jours 

A1 Cycle électoral Moratoire administratif : 
décret bloquant le 
recrutement ou 
nomination avant 6 mois 

OS 2 MFPTE Décret publié au 
B.O 

A2 Cycle électoral Loi sur les financements des 
partis politiques plus plafond 
des dépenses de 
campagne 

OS 4 Assemblée 
nationale 

Avant-projet déposé 

A3 Reprise de l’aide 
PTF 

Tableau de bord aide : 
portail public trimestriel 
de tous les projets PTF 

OS 4 ET OS 5 Ministère des 
finances 

Portail en live 

A4 Pénuries Traçabilité hebdo : 
publication des stocks/ prix 
carburant, devises, 
engrais 

OS 4 BRB et le 
ministère du 
commerce 

4 communiqués 
publiés 

A5 Digitalisation E-Payment : santé, 
éducation, communes, 
police. Zéro cash 

OS 4 OBR 50% recettes 
dématérialisées 
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A6 Digitalisation Audit fichier unique : audit 
biométrique + publication 
des agents de 
l’Etat 

0S 2 + OS 6 MFPTE Rapport publié 

A7 Marché gré à 
gré 

E-Procurement 100% : tous 
les avis et résultats 
d’attributions sur la 
plateforme ARMP 

OS 2+ OS 4 ARMP Taux supérieur à 
80% en ligne 

A8 Marché gré à 
gré 

Encadrer urgence : é 
signatures + motifs publié si 
le marché est supérieur 
à 50 millions 

OS 2 Ministère des 
finances 

Instruction signée 

A9 Gouvernance Réactiver Point focal 
UNCAC + loi sur la 
protection des lanceurs 
d’alerte 

OS 3 + OS 6 Ministère de la 
justice 

Décret de 
nomination 

A10 Culture Campagne Ubuntu : 
déploiement dans les 
différents établissements 
scolaires + radios 

OS 1 Ministère de 
l’éducation et 
OSC 

Rapport de 
déploiement 
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CONCLUSION GENERALE 
 
Ce travail part d’un constat simple : au Burundi, la corruption est à la fois 
structurelle et conjoncturelle. Elle explose entre autres à 5 moments précis : 
lors du cycle électoral, à la reprise de l’aide, pendant les pénuries, dans 
l’inachèvement de la digitalisation, et dans l’opacité des marchés publics en 
gré à gré. Dans ces 5 "fenêtres", l’urgence, l’opacité et la concentration du 
pouvoir se combinent pour faire de la corruption le mode de fonctionnement 
le plus rapide, et le plus rentable. Face à cela, l’État a fait un pas important 
avec l’adoption de la Stratégie Nationale de Lutte contre la Corruption 2026-
2030 en décembre 2025. Ses 6 piliers posent le bon diagnostic : il faut passer 
de la répression à la prévention, de l’omerta à la responsabilité, du 
clientélisme à la redevabilité.  
 
La restauration de l’Ubuntu, le renforcement du cadre légal, l’éradication de 
l’impunité et la digitalisation sont des réponses pertinentes. Mais comme l’ont 
souligné l’OLUCOME et PARCEM, et comme le montre l’analyse critique, une 
stratégie n’est pas une réforme. Le sort des plans de 2011 et 2018 est 
illustratif à ce sujet. Le classement du Burundi à 167ᵉ/182 à l’IPC 2025 et le 
score de -1,6 au WGI rappellent que sans mise en œuvre, le meilleur texte 
rejoint les archives. Le véritable enjeu n’est donc plus de savoir quoi faire. 
L’enjeu est de savoir par quoi commencer, et comment. C’est l’objet de ce 
plaidoyer : décliner la SNLCC en 10 actes prioritaires, techniques, à coût quasi 
nul et à fort impact, pour fermer les 5 fenêtres conjoncturelles. 
 
Digitaliser pour tracer. Publier pour contrôler. Dépolitiser pour responsabiliser.  
 
Ces 10 actes ne résoudront pas tous les problèmes du Burundi. Mais ils 
enverront 3 signaux forts : 
 
Aux citoyens :  
 
Que l’Etat peut rendre un service sans demander de "facilitation". Aux PTF : 
Que l’aide sera tracée et servira la population. Aux élites : Que l’impunité et 
le gré à gré sont des pratiques nuisibles au bien commun. 
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Le Burundi a deux options : 
 
- Option 1 : La continuité. Laisser la SNLCC suivre le sort des précédentes.  
- Continuer à subir la corruption d’opportunité à chaque élection, à chaque 

crise, à chaque projet. Le coût sera la poursuite de la dégradation, la 
perte de confiance, et le départ de l’aide. 

- Option 2 : La rupture par le concret. Décider que la SNLCC produise les 
effets escomptés. 
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Annexe : Personnes rencontrées 
 

Organisation Membres rencontrés Dates et heures 
1.  Parti au 
pouvoir 

Un cadre de la présidence de 
la République 

Vendredi, 3 juillet 2026, 
de 
10h15 à 12h. 

2.  Parti au 
pouvoir 

Un  cadre  de  l’Inspection 
Générale de l’Etat 

Vendredi, 3 juillet 
2026,de 
16h 40 à 17h32 

3.  Parti au 
pouvoir 

Un cadre au seindes 
instances du parti au pouvoir 

Samedi, 4 juillet 2026, 9h 
à 11h1 

4.  Parti au 
pouvoir 

Un cadre des Forces 
défense de  au niveau et de 
sécurité 

Lundi, 6 juillet 2026, de 
10h à 11h15 

5.  Opposition Un membre du directoire du 
parti SAHWANYA 
FRODEBU 

Lundi, 6 juillet 2026, de 
12h à 13h15 

6.  Opposition Un membre du directoire du 
parti CODEBU 

Lundi, 6 juillet 2026, de 
15h 
à 16h15 

7.  Opposition Un membre du directoire du 
CNL 

Mardi, 7 juillet 2026, de 
15h à 16h15 

8.  Secteur privé Un investisseur dans le 
secteur minier 

Mardi, 7 juillet 2026, de 
19h à 20h15 

9.  Secteur privé Un fournisseur de matériaux 
dans le secteur de l’éducation 

Mercredi, 8 juillet 2026, 
de 16h à 18h15 

10. Secteur privé Un fournisseur de denrées 
alimentaires dans un secteur 
public 

Mercredi, 8 juillet 2026, 
de 21h à 22h15 

11. Secteur privé Uninvestisseur dans le 
secteur agro-alimentaire 

Jeudi, 9 juillet 2026, de 9h 
à 10h15 

12. Secteur privé Un investisseur dans le 
domaine de la construction 

Jeudi, 9 juillet 2026, de 12h
à 13h15 
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13. Société civile Un membre du directoire de 
l’OLUCOME 

Jeudi, 9 juillet 2026, de 16h
à 17h15 

14. Société civile Un membre du directoire de 
PARCEM 

Vendredi, 10 juillet 2026, 
de 12h à 13h15 

15. Société civile Un membre du directoire de 
FOLUCON-F 

Vendredi, 10 juillet 2026, 
de 14h30 à 16h00 

16. Société civile Un membre du directoire de 
l’AFRABU 

Vendredi, 10 juillet 2026, 
de 18h00 à 18h20 

17. Société civile Un membre du directoire de 
l’AFJO 

Vendredi, 10 juillet 2026, 
de 19h30 à 20h20 

18. Confessions 
religieuses 

Un Evêque catholique Dimanche, 12 juillet 2026, 
de 17h à 19h20 

19. Confessions 
religieuses 

Un prêtre catholique Lundi, 13 juillet 
2026, 11h30 à 12h20 

de 

20. Confessions 
religieuses 

Un cadre de la CICB, 
Protestant  

Lundi, 13 juillet 
2026, 11h30 à 12h20 

de 

21. Organisation 
internationale 

Un responsable de 
programmes dans une Agence
des  Nations 
Unies 

Lundi, 13 juillet 2026, 
de 19h00 à 20h20 

 

22. Ambassade Un Conseiller politique 
dans une ambassade 

Mardi, 13 juillet 
2026, de 9h00 à 
10h20 

 

 
 
 
 
 
  


